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Résumés

Français English
Cet article questionne le rôle de la production des savoirs sur l’état écologique des milieux dans la
gestion et la mise en œuvre de politiques de surveillance et de protection des ressources en eau
utilisées pour la production d’eau potable en Afrique subsaharienne. Sur la base d’une recherche
interdisciplinaire  réalisée  en  Côte  d’Ivoire  et  au  Sénégal  par  une  équipe  comprenant  des
sociologues et  des  écologues,  l’article  montre  comment des savoirs  experts  d’évaluation de la
qualité des milieux interagissent avec les jeux d’acteurs, les structures de gestion existantes et les
représentations  locales  de  ces  mêmes  milieux.  Nous  interrogeons  à  travers  cette  approche
interdisciplinaire les difficultés d’articulation de la diversité de points de vue sur les ressources en
eau, ainsi que les freins, les incertitudes et controverses autour de la production de savoirs et de
leur  intégration  dans  des  dispositifs  de  gestion.  Nous  analysons  plus  particulièrement  les
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principaux défis pour la mise en place des suivis de l’état écologique des milieux aquatiques, ainsi
que les possibles contributions des savoirs experts et locaux à la co-construction d’un diagnostic
partagé.

This article examines the role that the production of knowledge on the ecological state of aquatic
ecosystems plays in the implementation of policies for protecting these environments, used for
water supply. Based on interdisciplinary research carried out in two sub-Saharan countries (Côte
d'Ivoire  and  Senegal)  by  a  team  of  sociologists  and  ecologists,  the  article  shows  how  expert
knowledge  of  environmental  quality  assessment  interacts  with  the  local  actors,  existing
management  structures  and  with  local  representations  of  these  environments.  Through  this
interdisciplinary approach, we question the difficulties of integrating a diversity of points of view
on water resources. We highlight the obstacles, uncertainties and controversies linked with the
production of expertise and its integration into existing management systems. More specifically,
we  describe  the  main  challenges  for  institutionalizing  long-term  monitoring  of  the  water
resources (Aquatic Ecosystems Observatories). We also discuss the possibilities and the interest
for integrating expert and local knowledge for co-constructing a shared diagnosis.

Entrées d’index

Mots-clés
dégradation des milieux aquatiques, Afrique de l’Ouest, savoirs experts, observatoire de milieu,
production de savoirs, représentations de l’eau, sciences participatives
Keywords
degradation of aquatic environments, West Africa, expert knowledge, environment observatory,
knowledge production, local representations, environment quality

Texte intégral

Introduction
La dégradation des milieux aquatiques est un problème écologique et social majeur,

qui affecte les sociétés humaines partout dans le monde, en commençant par les enjeux
d’approvisionnement  en  eau  potable.  En  Afrique  subsaharienne,  comme  dans  de
nombreux endroits du monde, la qualité des milieux aquatiques est le plus souvent très
mal connue, faute de suivi (Nyenje et al., 2010 ; Damania et al., 2019), alors que les
défis d’approvisionnement en eau sont toujours plus importants du fait de la croissance
démographique (Olokotum et al., 2020) et des processus d’urbanisation peu planifiés
(Jaglin  et al.,  2018).  Le  plus  souvent,  les  producteurs  d’eau  potable  sont  ceux  qui
alertent et interpellent les États sur la nécessité d’une protection des ressources en eau,
dans un contexte où l’organisation des services d’approvisionnement en eau potable est
le plus souvent déconnectée des institutions chargées de la gestion et la protection de
l’environnement (Baron et Valette,  2016),  aussi bien au niveau de la production des
données et connaissances qu’au niveau de la gestion.

1

Dans  plusieurs  pays  subsahariens,  la  mise  en  œuvre  d’une  Gestion  intégrée  des
ressources  en  eau  (GIRE),  ayant  comme  objectif  la  régulation  des  usages  afin  d’en
assurer le  partage,  la pérennité des usages et  le  maintien de leur qualité écologique
(GWP, 2000), est encore à un stade embryonnaire, même si plusieurs de ces pays sont
engagés dans un processus de définition institutionnelle et d’élaboration des documents
de  planification  (Petit  et  Baron,  2009   ;  Baron  et  Valette,  2016).  L’objectif  de
préservation de la qualité de l’eau peut être difficile à atteindre, en raison des pressions
anthropiques  qui  s’exercent  sur  ces  milieux,  dans  des  contextes  où  les  systèmes  de
gestion  existants  n’ont  pas,  le  plus  souvent,  la  capacité  de  réaliser  un  suivi  des

2
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ressources et de réguler leurs usages (Mar, Magrin, 2008 ; Petit et Baron, 2009 ; Tall et
al., 2021). Le suivi des milieux, qui est indispensable pour orienter les actions de gestion
et  évaluer  l’efficacité  de  ces  actions,  repose  le  plus  souvent  sur  des  savoirs  experts
(Molle,  2008   ;  Barbier et al.,  2010   ;  Petit,  2016).  Il  n’intègre que très rarement les
perceptions et savoirs de l’ensemble des acteurs concernés (Mitroi et al., 2022), qu’ils
soient usagers ou acteurs de la gestion, ce qui parait pourtant indispensable à la mise en
œuvre des politiques de protection.

Cet article examine les conditions de production des savoirs experts et leur traduction
dans les politiques de protection des ressources en eau. Il s’agit notamment d’analyser
jusqu’à  quel  point  l’usage  des  savoirs  experts  conduit  à  évincer  ou,  au  contraire,  à
«  composer  avec  »  d’autres  types  de  savoirs  et  représentations  des  milieux  et  des
territoires d’eau (Barreteau et al., 2016  ; Ghiotti, 2015). L’analyse est basée sur deux
initiatives pour la mise en place de systèmes d’évaluation et de surveillance de la qualité
de milieux aquatiques, de type observatoires de milieux (Loireau et al., 2014), auxquels
les auteurs ont participé entre 2015 et 2020 dans le cadre général du projet Wasaf1

réalisé  en Côte d’Ivoire  (sur la  lagune Aghien)  et  au Sénégal  (sur le  lac  de Guiers).
Réunissant des chercheurs-es en Sciences de l’environnement et en Sciences sociales,
ces initiatives ont été construites en étroite collaboration avec des institutions locales et
elles avaient pour ambition de produire des savoirs sur la qualité des milieux et leurs
usages, dans le but « d’éclairer » les mesures de gestion à prendre à court et long terme.
En parallèle aux évaluations de l’état écologique et de la qualité de l’eau des milieux
aquatiques, des enquêtes sociologiques portant sur les représentations de l’état de ces
ressources  par  différentes  catégories  d’acteurs  ont  été  réalisées  auprès  des  usagers
(habitants des communautés riveraines), des représentants des organisations locales et
des  chefferies  des  villages  ainsi  que  des  institutions  en  charge  de  la  gestion  de  ces
ressources.  Ce  croisement  de  regards  nous  a  permis  d’évaluer  la  diversité  de
représentations des milieux et des impacts des différents usages, et aussi de caractériser
les  jeux d’acteurs  autour  de  l’identification des  pressions  anthropiques  à  différentes
échelles géographiques (espace riverain, bassin versant, etc.).

3

Les deux milieux étudiés s’inscrivent dans des contextes territoriaux et de gestion très
contrastés. La lagune Aghien se situe à proximité immédiate d’Abidjan (une quinzaine
de kilomètres)  et  ne dispose d’aucun suivi  régulier  ni  d’aucune structure de gestion
dédiée. Ce n’est que très récemment, lorsque la lagune a été identifiée comme source
potentielle  d’eau potable  pour la  ville,  que différentes  études  ont  été  menées  sur  la
qualité  de  ses  eaux  et  sur  sa  vulnérabilité  aux  pollutions  provenant  de  son  bassin
versant. Dans les cinq dernières années, deux programmes de recherches académiques
ont pourtant produit de nombreux résultats sur la qualité de l’eau dans la lagune et sur
les principales sources de pollution (Koffi et al., 2019 ; Ahoutou et al., 2021 ; Ahoutou et
al., 2022). Le lac de Guiers, quant à lui, se situe au Sénégal à environ 250 km de Dakar.
Depuis le début des années 2000, le lac bénéficie d’une institution de gestion propre
(aujourd’hui l’Office des Lacs et Cours d’eau du Sénégal - OLAC), qui a comme mission
d’assurer sa surveillance et de mettre en œuvre une gestion intégrée (GIRE). Cependant,
les recherches académiques qui avaient été menées sur ce lac au début des années 2000,
puis une étude ponctuelle sur la contamination des eaux par les pesticides, réalisée en
2017 (Berger et al., 2006 ; Bouvy et al., 2006 ; Humbert et al., 2017) ne concordent pas
tout  à  fait  avec  les  données  et  les  analyses  produites  par  l’OLAC.  Les  écologues
impliqués dans le programme WaSAf, et le suivi mis en place pendant la période du
projet, ont pointé également des incohérences majeures dans les données de suivi et les
interprétations  qui  en  sont  faites,  ce  qui  laisse  penser  à  un  certain  déficit  en
compétences au sein de l’institution.

4

En nous appuyant sur ces deux exemples, nous interrogeons comment la production5
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Sur la place des savoirs dans la gestion
intégrée des ressources en eau

de  savoirs  experts  est  reçue  dans  différents  contextes  par  les  structures  de  gestion
existantes ? Permet-elle de construire un diagnostic partagé et de poser les bases d’une
action publique consensuelle ? Après avoir recensé, dans une première partie, la place
accordée dans la littérature aux savoirs experts dans la gestion intégrée des milieux
aquatiques, nous caractérisons, dans une deuxième partie, la façon dont les institutions
locales se sont intéressées à la qualité de ces milieux, les expertises et les données sur
lesquelles elles  se sont appuyées,  et  les  premières mesures de protection proposées.
Dans  la  troisième  partie,  nous  identifions  les  enjeux  de  connaissance  de  l’état
écologique des milieux aquatiques, à partir du récit de deux tentatives de mise en place
des suivis réguliers censés accompagner l'installation d’observatoires du lac de Guiers et
de  la  lagune  Aghien.  Enfin,  dans  la  dernière  partie  de  l’article,  nous  montrons  la
nécessité,  au-delà  des  enjeux  de  connaissance  experte,  de  prendre  en  compte  la
diversité des représentations et des jeux d’acteurs dans la mise en œuvre des suivis à
long terme.

En retraçant  l’histoire  moderne  de  l’eau  en  tant  qu’objet  de  politiques  publiques,
Linton  (2010)  montre  comment  les  connaissances  scientifiques  et  expertes  ont  été
largement mobilisées pour produire une image abstraite de l’eau, réduite à sa simple
composition chimique H2O et à sa circulation « naturelle » dans le cycle hydrologique
(Linton et Budds, 2014). Cette abstraction experte guide les modes de gestion actuels.
Pourtant,  les  modèles  de  gestion  institutionnalisés  sur  la  scène  internationale,  à
l’exemple de la GIRE, prônent la participation des parties prenantes, reconnaissent les
valeurs  culturelles,  écologiques  et  économiques  de  l'eau,  et  prennent  en  compte  les
différents secteurs (agricole, industriel, eau potable) et les différentes échelles (GWP,
2000). Malgré tout, « l’eau politique » reste, selon Linton (2010), une abstraction et la
GIRE un concept idéal, un « nirvana concept » (Molle, 2008) qui ne permet pas la mise
en  œuvre  des  principes  qu'elle  promeut.  Selon  Petit  (2016),  du  fait  même  de  la
complexité des rapports sociaux à l’eau que la GIRE prétend pouvoir gérer, il n'existe
pas encore d’indicateurs suffisamment solides permettant d’évaluer ses performances.
Il constate ainsi des difficultés d’identification et de priorisation des problèmes à traiter,
une gestion lourde des données (collecte, disponibilité, harmonisation, comparabilité)
et des difficultés de priorisation des indicateurs.

6

Au-delà de ces difficultés liées à la production des données pour informer la GIRE, De
Stefano  (2010,  p.  2456)  pose  la  question  de  la  nature  même  des  indicateurs  qui
pourraient être mobilisés dans l’évaluation de la gestion de l’eau : « Il est possible que
dans le cas de la GIRE, "ce qui compte" ne puisse être mesuré à travers des paramètres
numériques,  alors  que ce  qui  peut  être  mesuré n'est  pas  pleinement pertinent  pour
évaluer les impacts des politiques de l'eau à court et à moyen terme ». Paradoxalement,
alors  même  que  la  participation  des  usagers  à  la  production  des  expertises  et  à  la
planification des ressources en eaux est inscrite dans les textes officiels (GIRE, Directive
Cadre  sur  l’Eau  -  DCE),  les  modalités  de  gestion  persistent  à  s’appuyer  sur  une
« scientifisation » accrue des suivis et des expertises. A l’image de la DCE en Europe, la
production des savoirs experts, traduits en indicateurs de suivi de l’état écologique, s’est
imposée  comme  une  pratique  incontournable  de  la  gestion  de  l’eau  et  même  une
injonction (Bouleau, 2012 ; Bouleau et Deuffic, 2016). La généralisation de ces pratiques
de  gestion,  qui  peuvent  être  qualifiées  d’evidence-based policies  et qui  cherchent  à

7
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ancrer  la  décision  politique  sur  des  savoirs  scientifiquement  établis  et  robustes
(Laurent,  2009   ;  Chailleux,  2016),  est  défendue  comme  la  garantie  d’un  savoir
dépolitisé  qui  pourrait  garantir  des  prises  de  décision  parfaitement  rationnelles.
Cependant, comme le montrent les études sur la « science réglementaire » (Jasanoff,
2004  ; Barbier et al.,  2010), les savoirs experts, produits et utilisés pour la prise de
décision politique, sont plutôt des « bricolages » entre des données produites selon des
protocoles scientifiques et des données très hétérogènes (issues d’administrations ou
d’organisations professionnelles). Si les savoirs scientifiques sont validés par des pairs,
les  savoirs  experts  sont,  quant  à  eux,  validés  plutôt  par  des  collectifs  hétérogènes
d’acteurs.

Mobilisés  dans  la  gestion,  les  indicateurs  écologiques  permettent  de  réduire  la
complexité sous une forme facile à appréhender, d’orienter l’action (Dale et Beyeler,
2001 ; Bouleau, 2012) et d’évaluer les effets des politiques (Turnhout et al., 2007). Ils
servent également d'outil de contrôle des risques sanitaires liés aux différents usages de
l’eau  (production  d’eau  potable,  baignade,  etc.)  à  travers  la  définition  des  seuils
d’exposition aux pollutions ou encore d’indices de dérèglement des milieux, comme, par
exemple, les efflorescences de cyanobactéries. Si les indicateurs sont un important outil
pour la gestion, ils agissent également comme des « inscripteurs » (Latour et Woolgar,
1979) qui permettent de voir certaines réalités et d’en ignorer d’autres. On parle alors
d’«  effets  de  cadrage  »  des  indicateurs  (Fernandez,  Bouleau  et  Treyer,  2011),  pour
montrer comment les indicateurs disponibles délimitent l’espace du débat, lorsqu’eux-
mêmes ne sont pas mis en débat.

8

Si les indicateurs et les données expertes sont devenus de véritables « prescripteurs »
de la  GIRE, il  est  donc nécessaire d’engager une réflexion sur la  place des données
produites à des fins d’expertise et d’appui à la décision dans les nouveaux dispositifs de
gestion.  Loin  d’être  une opération neutre  du point  de  vue  social,  la  production des
données utilisées pour qualifier et quantifier les ressources en eau reste une opération
socialement construite et négociée (Bouleau, 2016). Il n’y a pas de données pertinentes
en  soi,  mais  différents  mécanismes  de  «  validation  »  qui  appartiennent  au  monde
scientifique  (un  mode  de  validation  parmi  d’autres)  ou  à  d’autres  modèles  de
représentation des réalités sociales et écologiques. La controverse scientifique suscitée
par l’adoption de l’indicateur Azote, plutôt que l’indicateur Phosphore pour tracer le
phénomène des « algues vertes » bretonnes (Bourblanc, 2006), est un très bon exemple
de « bricolage » des indicateurs sur l’eau.

9

Du point de vue de la gestion des milieux aquatiques, il n’y a donc pas de « bon » ou
de  «  mauvais   »  savoir,  mais  des  négociations,  des  propositions  de  lecture  des
interactions  complexes  entres  sociétés  humaines  et  milieux,  des  tentatives  de
« traduction » (Callon, 1986) à travers lesquelles sont liés « des énoncés et des enjeux a
priori incommensurables et sans commune mesure » (Callon et Latour, 1991, p. 32) :
mesures de laboratoire, acteurs de la société, normes, pratiques, objets techniques, etc.
Ces traductions transforment les interactions, les alliances et les solidarités entre les
acteurs et conduisent, ou pas, à la construction de dispositifs institutionnels de prise en
charge des ressources.

10

De plus, le rapport des sociétés humaines à l’eau ne prend sens que dans la mise en
perspective  historique  des  interactions  entre  milieux  et  société  (Strang,  2004).  Les
savoirs « profanes » liés à l’eau recouvrent des dimensions sensibles liées aux valeurs,
aux identités et  aux croyances (Corral-Verdugo,  Betechtel  et  Fraijo-Sing,  2003),  aux
représentations (De Vanssay, 2003), aux réseaux sociaux et aux rapports de pouvoir
(Casciarri,  2013),  aux  objets  techniques  qui  intermédient  l’accès  et  le  partage  des
ressources (Aubriot et Riaux, 2013), aux dimensions économiques et d’usages sociaux
(Kalaora, 2001). Tout en reconnaissant la multitude des modalités de représentation de

11
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L’inscription de la qualité de la
ressource en eau à l’agenda politique en
Côte d’Ivoire et au Sénégal

Abidjan — Plans de protection sans suite et
expertises précaires

l’eau, nous considérons, comme Agrawal (1995) que l’opposition entre « scientifique »
ou  expert  d’un  côté,  et  «   traditionnel  »  ou  local  d’un  autre,  est  infructueuse  pour
l’analyse du rôle que les savoirs peuvent jouer dans la gestion de l’eau. Sans nier, bien
sûr,  la  spécificité  de  chaque  type  de  savoir,  nous  considérons  plus  pertinent  de
s’intéresser aux interactions, appropriations, négociations,  circulations et traductions
de ces savoirs (Callon, 1986). Ces opérations peuvent contribuer à la structuration des
collectifs et à la redéfinition des relations de pouvoir qui peuvent s’exprimer à travers
des rencontres de savoirs d’origines diverses (Agrawal et al., 1993). Si l’on admet cette
hypothèse d’une pluralité de « régimes de validation » des expertises, ce qui doit entrer
en ligne de compte dans la gestion de l’eau et des milieux aquatiques est la construction
d’un ensemble de savoirs légitimes qui peuvent permettre à construire un diagnostic
partagé par les parties-prenantes et une action publique consensuelle et efficace.

La ville d’Abidjan rencontre, depuis une vingtaine années, d’importantes difficultés
d’approvisionnement  en  eau potable  du fait  de  la  croissance  démographique2  et  de
l’étalement urbain qui ont conduit à (i) une surexploitation de la nappe du Continental
Terminal qui a presque atteint sa limite d’exploitation3 et à (ii) une dégradation de la
qualité de l’eau de cette nappe sur certains points de pompage. Depuis le début des
années  2000,  plusieurs  projets  d’utilisation  des  eaux  de  surface  pour
l’approvisionnement de la ville ont été envisagés, parmi lesquels la possibilité d’utiliser
la lagune Aghien, importante réserve d’eau douce (d’environ 70 millions de m3) située
au Nord-Est de la ville d’Abidjan. Dans le but de déterminer le potentiel de la ressource,
une première expertise sur la qualité de l’eau de la lagune avait été réalisée en 2012
(Humbert,  2012).  Elle  montrait  que  les  eaux  de  la  lagune  étaient  très  riches  en
nutriments  (phosphore  et  azote),  conférant  un  état  eutrophe  à  cet  écosystème,  peu
propice à la production d’eau potable. Les conclusions de cette expertise ont été ensuite
confirmées par les travaux plus récents, notamment des projets de recherche menés ces
dernières années, dont le projet Wasaf (Ahoutou et al., 2021 ; Ahoutou et al.,  2022).
Malgré ces constats, l’État Ivoirien a décidé de poursuivre le projet de production d’eau
depuis la lagune, en cherchant à mettre en place des mesures de protection.

12

Il  demeure des incertitudes sur la  contribution relative des différentes sources de
pollution de la  lagune.  Certains acteurs (les  représentants des villages de la  lagune)
pointent les pollutions d’origine urbaine venant de certains quartiers des villes d’Abobo
et d’Anyama, situées en périphérie d’Abidjan et sur la partie haute du bassin versant et
collectées  par  deux  affluents  de  la  lagune.  D’autres  (les  acteurs  administratifs  et
politiques centraux en charge de la planification urbaine) s’inquiètent des pollutions
agricoles diffuses dans le bassin versant et des sources domestiques que représentent
les populations riveraines habitant à proximité immédiate de la lagune. Cependant, les
travaux récents des deux équipes de recherche suggèrent que les apports domestiques
provenant d’Abobo et d’Anyama, et plus globalement l’extension très rapide des zones
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Le lac de Guiers – Expertises en concurrence et

de  lotissement  dans  le  bassin  versant  de  la  lagune,  sont  les  sources  majeures  de
pollution (Koffi et al. 2019).

Avant de disposer de ces données, les premières mesures de protection de la lagune
ciblaient  les  populations  riveraines,  qui  semblaient  constituer  la  menace  la  plus
« évidente » de par leur proximité de la lagune. Ainsi le Schéma Directeur du Grand
Abidjan (2000-2015) prévoyait la création d’un Parc Naturel, dénommé « Parc National
d’Adjin », projet porté par le Ministère des Eaux et Forêts (MINEF). Ce projet devait
notamment permettre  la  protection des alentours de la  lagune par une politique de
« déguerpissement », mais il a vite été abandonné car sa mise en œuvre supposait le
déplacement des huit villages situés sur les abords de la lagune, et  de leurs 10  000
habitants, ce qui a été vivement contesté par les communautés riveraines.

14

Plusieurs  expertises  (conduites  par  le  BRLI),  montrant  les  apports  à  l’échelle  du
bassin versant, vont petit à petit conduire les institutions à envisager une protection
élargie au bassin versant.  Ainsi,  le ministère de l’Environnement (ME), en jouant la
carte  de  la  protection  de  la  biodiversité,  propose  la  création  de  plusieurs  réserves
naturelles dans le bassin versant de la lagune, sans qu’aucun plan de mise en œuvre ne
soit  proposé.  Le  District  d’Abidjan  continue  de  soutenir,  de  son  côté,  l’idée  d’une
protection  aménagiste,  dans  le  cadre  d’une  Stratégie  intégrée  de  protection  de  la
lagune qui prévoit des mesures de conservation de la lagune en tant que « poumon vert
» pour la ville d’Abidjan. Il est question de restaurer les zones humides associées à la
lagune et d’aménager une coulée verte qui pourrait favoriser la valorisation touristique
de  la  zone  tout  en  limitant  l’urbanisation  chaotique.  Malgré  cela,  les  opérations
immobilières continuent de se multiplier (« les plans sont depuis longtemps dépassés »)
et les liens entre les problèmes d’assainissement et la lagune ne sont que très faiblement
reconnus (soit par méconnaissance, soit par stratégie de communication).

15

De même, le ministère des Infrastructures Économiques (MIE) et l’Office National de
l’Eau Potable (ONEP) ont mandaté, entre 2013 et 2014, plusieurs études hydrologiques
et forages prospectifs dans la nappe qui se situe sous la lagune, et mis en place des
périmètres de protection rapprochés autour des points de captage de cette nappe (BRLI,
2015). Dans le même temps, ces institutions ont acté l’utilisation des eaux de la lagune
pour la production d’eau potable, ce qui a abouti au projet de construction d’une usine
localisée à Débarcadère, village proche des embouchures des deux principaux affluents
de la lagune, la Bété et la Djibi,  qui charrient une grande quantité de contaminants
principalement d’origine urbaine. La construction de cette usine, en cours, interroge sur
le choix de sa localisation en raison de sa proximité avec les embouchures des deux
rivières, car les travaux de recherche académique avaient montré que cette zone était
celle où la qualité de l’eau était la moins bonne, sans doute en raison des apports des
deux rivières. Parallèlement à la conception et à la mise en fonctionnement de cette
usine, un Comité de gestion de la lagune et de son bassin versant a vu le jour en 2018,
réunissant acteurs institutionnels et représentants des communautés locales, dans l’idée
de faire  de la  lagune un « site  pilote » pour l’implémentation d’une GIRE en Côte-
d’Ivoire. Cette création traduirait le passage de l’idée d’une protection « contre » les
populations à une protection « avec » les populations. Il reste à voir comment, au sein
de  ce  Comité,  l’objectif  de  production  d’eau  potable  (qui  est  une  prérogative  du
ministère de l’Hydraulique) sera (re) traduit en objectif de protection de la ressource
(une prérogative du MINEF), et donc en régulation des activités humaines sur le bassin
versant, en élargissant ainsi de façon considérable le cercle des acteurs concernés.
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débats sur la dégradation de la ressource en eau ?
En l’absence de ressource en eau potable locale suffisante, Dakar est majoritairement

alimentée4 depuis les années 1970 par un système d’adduction d’eau depuis le lac de
Guiers, situé à 250 km de la métropole. D’autres grandes villes sénégalaises, dont Thiès,
sont également alimentées par le système d’aqueduc depuis le lac de Guiers. À cet usage
stratégique du lac de Guiers pour l’alimentation en eau potable des populations, s’ajoute
l’enjeu de souveraineté alimentaire du pays pour lequel le lac, et le fleuve Sénégal qui
l’alimente,  représentent  des  ressources  en  eau  indispensables  au  développement
agricole.

17

La construction des barrages  de Diama et  de Manantali,  dans les  années 1980,  a
impacté  de  façon  considérable  l’écologie  du  lac  et  les  possibilités  d’usage.  En
maintenant un niveau stable de l’eau et  en évitant les remontées d’eau salée depuis
l’embouchure  océanique  du  fleuve  (Cogels  et  al.,  1993),  les  deux  barrages  ont
notamment permis la transition d’un système de culture de décrue vers une agriculture
irriguée (Schmitz, 1986 ; Schmitz et Humery, 2008), avec des conséquences majeures
sur l'économie locale et les rapports sociaux autour de la ressource. Dans un contexte
social  marqué par  la  décentralisation et  une concurrence  foncière  accrue  autour  du
développement  massif  de  l’agriculture  et  des  périmètres  irrigués  (Diop,  2017) ,  des
conflits  d’accès  à  l’eau  se  sont  développés  entre  différents  acteurs   :  les  petits
agriculteurs  (installés  notamment  sur  les  parcelles  proches  du  lac),  les  grands
entreprises  étatiques (comme la  Compagnie Sucrière  du Sénégal  -  CSS qui  exploite,
depuis les années 1970, 11 000 ha autour du canal Taouey, ouvrage d’alimentation du
lac), et les agro-industries qui s’installent et occupent des périmètres de plus en plus
importants depuis les années 2000. De plus, les éleveurs Peuls ont de plus en plus de
mal à faire passer les troupeaux sur les terres agricoles, pour les abreuver dans le lac ou
les canaux qui servent à l’irrigation. Dans le même temps, la prolifération des typhas5

rend la pêche très difficile, et l’accès au lac est même rendu impossible, par endroits.

18

A mesure que les conflits d’usages s’accentuaient au cours des 20 dernières années
(Tall, 2021), des discours ont émergé qui dénoncent une intensification des usages qui
«  mettraient en péril   » cette ressource stratégique (Mar et  Magrin,  2008).  Dans ce
contexte, l’État a décidé de mettre en place, au début des années 2000, une structure de
gestion propre pour assurer la protection du lac (la Cellule de gestion du lac de Guiers –
qui donnera dix ans plus tard l’Office du Lac de Guiers (OLAG-2010), devenu l’OLAC en
2017).  Mais  les  prérogatives  de  gestion  proprement  dites  de  ces  instances  restent
limitées face aux acteurs économiques et politiques puissants, tels que la SAED (Société
d’Aménagement et d’Exploitation du Delta) qui organise, depuis 1965, l’aménagement
des périmètres irrigués dans la zone du lac.

19

Outre  son rôle  de  police  de  l’eau,  l’OLAC (et  les  organismes  qui  l’ont  précédé)  a
également comme mission d’assurer le suivi quantitatif et qualitatif du lac et de poser
ainsi les bases pour l’identification des causes de dégradation du lac (si une dégradation
est constatée) et, par conséquent, des usages et pratiques les plus impactants. A travers
son expertise, l’OLAC devrait pouvoir éventuellement arbitrer les conflits d’usages et
favoriser la concertation entre les usagers. La définition d'«  écosystème en danger  »,
portée par ces institutions, qui repose sur le constat d’une intensification des usages
dans le bassin versant et les périmètres rapprochés du lac, est largement renseignée
(Mar  et  Magrin,  2008   ;  Niang,  2011   ;  Diop,  2017).  Effectivement,  les  évolutions
observées notamment en termes de changement des usages du sol et d’intensification
des  pratiques  agricoles  (augmentant  potentiellement  les  entrants  de  nutriments  et
pesticides) et de mauvaise gestion des eaux usées d’origine domestique et industrielle6,
laissent à craindre que le lac ne s’inscrive sur une trajectoire de dégradation. Pourtant, il
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n’existe  pas,  à  l’heure  actuelle,  d’expertise  concluante  de  la  part  de  l’OLAC,  ni  de
données fiables pouvant renseigner de façon certaine l’évolution de la qualité de l’eau
du lac. Pour compenser le manque d’équipement et d’expertise, l’OLAC fait appel à des
laboratoires  spécialisés  pour  réaliser  des  analyses  sur  la  présence  de  pesticides,  les
concentrations d'azote et phosphore, la bactériologie, etc. En s’appuyant plutôt sur des
expertises ponctuelles que sur un suivi à long terme, l’OLAC essaie de se positionner
comme « gardien du lac » et affirme l’urgence de promouvoir des « bonnes pratiques »
agricoles (diminution voire arrêt de l’utilisation des pesticides et engrais chimiques),
mais  aussi  domestiques  (arrêt  des  usages  directs  dans  le  lac  par  les  populations
riveraines) et piscicoles (arrêt de l’utilisation des monofilaments et du braconnage).

Toutefois, l’OLAC n’est pas le seul acteur à disposer de données sur la qualité du lac
de Guiers. Les acteurs de la production de l’eau (SONES – Société Nationale des Eaux
Sénégal et Sen’Eau – filière de l’entreprise Suez, qui a gagné en 2020 le marché de l’eau
potable au Sénégal)  produisent de manière systématique des données de suivi  de la
qualité de l’eau, notamment autour des points de prélèvement des usines de traitement
(Ngnith et Keur Momar Sarr). Alors que, pour l’OLAC, la question des pesticides et,
accessoirement, celle des fertilisants, est la cause majeure de la dégradation du lac, les
acteurs en charge de la production de l’eau potable (SONES et Sen’Eau) se focalisent
davantage  sur  l’eutrophisation  et  la  prolifération  des  cyanobactéries,  qui  ont  des
répercussions  directes  sur  les  process  de  traitement  de  l’eau.  La  CSS  et  la  SAED
disposent  de  séries  de  données  sur  la  qualité  de  l'eau  du  lac  et  sur  les  périmètres
irrigués, et procèdent par ailleurs à des suivis de la salinité et de la bactériologie (car
certaines cultures, comme les salades, nécessitent une bonne qualité bactériologique de
l’eau d’irrigation). L’étude du schéma directeur des aménagements agricoles au niveau
du  lac  de  Guiers  par  la  SAED  en  2009  fournit  d’ailleurs  un  aperçu  des  possibles
menaces  qui  pèsent  sur  le  lac  en  termes  de  rejets  d’eaux  de  drainage  des  agro-
industriels,  des usages de pesticides et  des résidus de produits  chimiques,  sans que
l’impact de ces pratiques soit effectivement mesuré au niveau du lac (SAED, 2009).

21

Malgré l’existence de ces différentes données et expertises, qui pourraient renseigner
un état écologique du lac, la faible reconnaissance par les autres acteurs politiques et
économiques, de l’OLAC comme institution capable et légitime pour assurer le suivi de
la ressource et la planification des usages, conduit à un non-partage des données et des
indicateurs. L’impossibilité pour l’OLAC de conclure aujourd’hui sur l’évolution de la
qualité du lac et de hiérarchiser les sources de pollution, empêche une gestion concertée
des  problèmes  et  la  régulation  des  usages.  Alors  que  l’OLAC  tente  d’imposer  des
mesures de protection (qui peuvent aller de la sensibilisation aux « bonnes pratiques »,
d’épandage de produits phytosanitaires ou de fertilisation des cultures, à l’application
d’amendes pour des pratiques non conformes), l’intensification des pratiques agricoles
se poursuit. Tout ceci se place dans un contexte où le Plan Sénégal Émergent 2012-2035
soutient une agriculture productiviste et compétitive à l’échelle internationale, et,  en
corollaire, montre une certaine tolérance quant à l’usage des produits phytosanitaires et
des engrais. Pourtant, les fertilisants utilisés peuvent entraîner l’eutrophisation du lac et
le développement des typhas et cyanobactéries, même si ces dernières ne semblent pas
poser  un risque  éco-toxicologique  immédiat  (Niang et  al.,  2017).  Leur  présence  est
d’ores et déjà considérée comme un problème par les producteurs d’eau potable, qui
exigent  une  protection  accrue  des  eaux  et  par  d’autres  usagers  du  lac,  comme  les
pêcheurs  (Tall  et  al.,  2021).  Un  danger  supplémentaire  semble  ainsi  émerger  ces
dernières années et cette complexité accrue des causes de dégradation renforce encore
le besoin d’expertise. La gestion durable et intégrée du lac exige la mise en place d’un
suivi pérenne de cette ressource pour évaluer l’efficacité des actions menées pour la
protéger.
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La nature politique des savoirs experts.
Quand les observatoires échouent à
empêcher les stratégies de contrôle des
données

C’est dans ce contexte que le projet Wasaf, associant chercheurs et gestionnaires, a
proposé la mise en œuvre d’un observatoire pérenne de la qualité de l’eau sur chacun
des deux sites (Lac de Guiers et Lagune Aghien). Ces observatoires devaient permettre
aux acteurs concernés de mieux connaître l’évolution de l’état de la ressource et des
pressions qui s’exercent sur elle,  afin de pouvoir prendre des décisions éclairées par
rapport  aux  enjeux  de  conservation  des  milieux.  Les  observatoires  associaient
principalement les institutions en charge de la gestion de l’eau et de l’implémentation
de  la  GIRE  et  les  sociétés  de  production  d’eau  potable.  D’autres  institutions  (e.g.
ministères de l’Enseignement et de la Recherche des deux pays, le District d’Abidjan en
Côte  d’Ivoire,  la  SAED  au  Sénégal,  associations  et  représentants  des  communautés
locales)  ont  été  identifiées  comme des  acteurs  clés  pour le  bon fonctionnement des
observatoires. Tous ces acteurs ont participé aux premières réunions de définition des
objectifs des observatoires, de leurs ancrages institutionnels et de leur gouvernance par
rapport aux structures existantes.

23

Un premier travail de définition du fonctionnement des observatoires résidait dans
l’organisation de la collecte des données : identification des laboratoires et institutions
partenaires,  délimitation  spatiale  de  l’objet  suivi  (écosystème,  bassin  versant,  etc.),
choix  des  paramètres  suivis,  choix  des  points  d’échantillonnage,  définition  des
protocoles  d’analyse.  Des  protocoles  de  validation  des  données  transmises  par  les
laboratoires d’analyses, puis des règles de stockage et d’accessibilité à ces données pour
tous  les  acteurs  concernés,  devaient  également  être  définis.  Enfin,  il  s’agissait  d’un
travail de définition des tableaux de bord fixant des valeurs guides à atteindre pour les
indicateurs  de  qualité  et  de  production  d’outils  d’aide  à  la  décision  pour  les
gestionnaires.

24

Le second volet des discussions préparatoires à la mise en œuvre de ces observatoires
concernait  l’organisation  de  leur  fonctionnement  et  sa  gouvernance,  une  fois  son
périmètre et ses missions bien définies. Le principe commun qui a été retenu sur les
deux sites était de mettre en place trois comités, chacun avec un rôle bien défini : un
comité de pilotage réunissant des représentants institutionnels, des représentants des
usagers  et  des  scientifiques,  avait  comme  rôle  de  définir  la  politique  générale  de
l’Observatoire et ses actions de suivi prioritaires ; un comité scientifique avait la charge
de valider les actions de suivi et leur organisation (quelles équipes impliquées, pour
quelles  tâches   ?)  et  de  s’assurer  de  la  qualité  des  productions  scientifiques  de
l’Observatoire ; et, enfin, un comité technique (ou une plateforme opérationnelle) avait
des fonctions telles que l’organisation des prélèvements et des analyses, la création des
formats de données, l’élaboration des procédures d’archivage des données.

25

Malgré ce montage assez détaillé et une participation importante des institutions aux
réunions de travail,  la  question du leadership institutionnel  et  celle  des subventions
nécessaires  pour  le  fonctionnement  de  l’observatoire  n’ont  jamais  vraiment  pu  être
tranchées dans aucun des deux pays. Le principal point de blocage a été, dans les deux
pays, le manque de coordination entre les différents acteurs ministériels et les faibles
compétences des institutions en charge de la gestion de la ressource (OLAC et MINEF)
par rapport aux acteurs forts que sont les producteurs d’eau potable (ONEP et SONES).

26
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« On ne fait pas la sourde oreille avec la Sen’Eau. Nous sommes tous des services d’eau,
donc il faut une mutualisation des données. Nous sommes du même ministère et on a
les mêmes intérêts pour les services d’eau : SONES/Sen’Eau/DGRPE. On a les mêmes
intérêts. Mais avec les autres, ils peuvent caler (rires). Pour les autres structures comme
l’Institut Sénégalais de Recherche Agricole (ISRA) et les Universités, il faut un cadre, un
protocole pour éviter le transfert des bases de données afin d’éviter les autres formes
d’utilisation des données. » 

Si ces derniers sont en capacité de réaliser actuellement des suivis de qualité de l’eau, ils
n’ont pas de responsabilités particulières dans la protection de la ressource.

En Côte-d’Ivoire, par exemple, des compromis politiques et administratifs ont dû être
négociés  entre  l’ONEP,  qui  avait  la  capacité  d’assurer  les  fonctions  techniques
opérationnelles  (de  production  et  analyse  des  données)  et  le  MINEF,  qui  a  la
responsabilité légale du suivi et de la protection de la ressource, mais ne dispose ni de
ressources humaines ni  de capacités financières et  techniques pour assurer ce suivi.
Alors  qu’il  a  été  acté  que  le  MINEF  devait  assurer  la  direction  exécutive  de
l’observatoire et le secrétariat du comité de pilotage, les termes de références de son
fonctionnement n’ont jamais été validés par le MINEF. Ceci est une conséquence du fait
que le régime juridique de la gestion de l’eau en Côte d’Ivoire comporte des textes à
caractère  général,  qui  manquent  souvent  de  règlements  spécifiant  les  conditions
d’application,  y  compris  sur  la  mise  en  place  de  suivis.  Par  ailleurs,  si  un  conseil
scientifique  de  suivi  de  la  qualité  de  la  lagune  avait  été  créé  en  2013,  il  n’a  été
fonctionnel que pendant trois années, avant de cesser ses activités pour des problèmes
de gouvernance de ce conseil.

27

De même, au Sénégal, le compromis recherché n’a jamais été trouvé entre l’OLAC et
les institutions (Sen’Eau et SAED) qui réalisent des suivis de la qualité et disposent des
capacités techniques. Outre le pilotage de l’Observatoire (dont l’OLAC se revendiquait
comme  le  plus  légitime),  le  principal  point  de  blocage  principal  concernait  ici,
notamment,  le  partage  de  ces  données  entre  institutions  et  la  gestion  des  données
acquises dans le cadre de l’observatoire. Alors que la SAED dispose d’un système de
suivi  de  la  qualité  des  eaux  adapté  à  l’usage  agricole  (salinisation  des  périmètres
irrigués, drainage des exploitations), et que la Sen’Eau réalise un suivi des paramètres
liés  à  la  production  d’eau  (comme  la  bactériologie  et  les  cyanobactéries),  il  était
nécessaire de trouver un compromis pour un cadre commun, accessible à tous ceux
concernés.  Les propos d’un responsable  de l’OLAC (Sénégal),  lors  d’un entretien en
novembre 2019, illustrent parfaitement ces difficultés :

28

La mise place de structures pour la production de données sur l’état écologique des
milieux est donc un enjeu politique fort car, si la production de données peut être un
véritable appui à la gestion, le manque de données peut servir à justifier une certaine
inertie des institutions qui l’invoquent pour repousser la mise en œuvre des actions de
protection concrètes (e.g.  «  on ne sait  pas si  les milieux sont vraiment dégradés »,
«  d’où  les  pollutions  proviennent  »,  «  nous  avons  besoin  de  plus  d’études  »).  Des
données qui permettent de montrer le poids de certains secteurs d’activité ou territoires
dans la dégradation des ressources peuvent conduire les acteurs à des comportements
de rétention d’information. Nombre d’acteurs institutionnels ne tarderont d’ailleurs pas
à mettre en œuvre des stratégies  afin de s’imposer comme des « points  de passage
obligés »  (Callon,  1986)  dans  la  production  et  le  contrôle  des  données  au  sein  des
Observatoires.

29

Le manque des ressources financières pour la mise en place de suivis pérennes est
une autre difficulté majeure, soulevée à de nombreuses occasions par les institutions en
charge  de  la  gestion.  Les  bailleurs  de  fonds,  comme  l’Agence  Française  de
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Quelle prise en compte de la diversité
des perceptions des milieux et des jeux
d’acteurs ?

Incertitudes, jeux de pouvoir et conflits d’usages
autour de la question de la qualité du lac de Guiers

Développement (AFD) dans le cas du projet Wasaf, n’ont pas vocation à financer des
suivis pérennes, mais peuvent contribuer à équiper des laboratoires. Que ce soit en Côte
d’Ivoire ou au Sénégal, aucun des Ministères en charge de la surveillance des ressources
en  eaux  n’a  accepté  de  s’engager  sur  le  principe  d’un  financement  pérenne  de  la
surveillance  par  les  observatoires,  sachant  que  les  montants  de  ces  financements
(estimés  à  moins  de  50  k€/an)  sont  dérisoires  par  rapport  à  l’importance  de  ces
ressources pour les deux pays.

Enfin,  il  existe  des enjeux économiques très forts  autour des plans d’eau et  de la
production d’eau potable, qui peuvent conduire certaines institutions à dissocier enjeux
de savoir et enjeux de gestion. C’est ainsi qu’en Côte d’Ivoire, l’AFD a demandé aux
scientifiques de travailler strictement à la production de données et à la définition des
protocoles de suivi, et de ne plus dialoguer directement avec les Ministères concernés
pour la  mise  en place de l’Observatoire  de la  lagune Aghien.  À la  suite  des  ateliers
réalisés avec les acteurs institutionnels,  l’équipe du projet avait fait des propositions
concrètes sur l’organisation institutionnelle de l’Observatoire et sur son intégration avec
les  structures  de  gestion  existantes.  Dans  un  contexte  où  se  posait  la  question  de
l’articulation de l’Observatoire avec le tout nouveau Comité de gestion de la lagune, il a
très clairement été rappelé par l’AFD que l’Observatoire n’avait pas vocation à s’insérer
dans les négociations qu’elle menait de son côté avec les ministères sur la mise en place
de  cette  nouvelle  structure  de  gestion.  Cette  dissociation  entre  enjeux  de  savoir  et
enjeux de gestion et de pouvoir conduit à maintenir des situations où la gestion semble
être  conçue  de  façon  déconnectée  des  efforts  de  connaissance  des  milieux,  qui  ne
peuvent  donc  y  contribuer  que  de  façon  très  marginale.  Le  positionnement  des
chercheurs qui tiennent à maintenir leur neutralité devient, dans cette perspective, une
source  de  problèmes,  car  la  donnée produite  est  un enjeu politique et  joue un rôle
central dans la redéfinition des rapports de force entre les acteurs.

31

Si  les  suivis  experts  permettent  de  renseigner,  même  de  façon  partielle  et  non
partagée, les trajectoires d’évolution de ces deux milieux, reste la question de la prise en
compte des représentations locales de l’état des milieux et des risques de dégradation.
Les enquêtes  réalisées  auprès des  populations riveraines des  deux lacs  étudiés  (224
questionnaires et 25 entretiens en Côte-d’Ivoire ; 313 questionnaires et 31 entretiens au
Sénégal) montrent que, si une majorité des personnes interrogées jugent que les milieux
sont  en mauvais  état  ou en cours  de  dégradation,  l’interprétation des  causes  et  des
conséquences de cette dégradation est très variée. La prise en compte de ces différentes
perceptions  des  milieux  et  leur  congruence  avec  les  expertises  existantes  est  aussi
contrastée entre les deux pays.

32

Au Sénégal, les questionnaires réalisés dans des villages qui bordent le lac de Guiers
ou  qui  se  trouvent  dans  la  zone  d’influence  proche  (Ngnith,  Nder,  Yamane,  Keur
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Figure 1 : Tableau synthétique des discours locaux sur le lien entre usage des pesticides
et qualité du lac

1. 

2. 

Sabakhao, Thiago, Temey Toucouleur, Mbane et Saneinthe Tacque), selon une méthode
d’échantillonnage aléatoire, montrent que l’altération de la qualité du lac de Guiers est
une  perception  largement  partagée  par  les  populations  riveraines  (appartenant
majoritairement  à  l’ethnie  Wolof  et  Puular).  Près  de  90  %  des  300  personnes
interrogées  par  questionnaire  affirment  que  le  lac  est  actuellement  dans  un  «  état
dégradé  ». Cette dégradation est  identifiée localement aussi  bien en référence à des
changements environnementaux (l’envahissement des rives par des plantes aquatiques
est cité par 41 % et la rareté de la ressource piscicole par 16,8 %), que par rapport au
risque de maladies hydriques (citées par 42 % des répondants) subies par les animaux
(la douve de la vache) ou les humains (la bilharziose). L’expression « poisson engrais »
est utilisée par les pêcheurs pour expliquer les impacts de la dégradation de l’eau du lac
sur la ressource piscicole. D’après plusieurs pêcheurs, les poissons sont affectés par les
rejets  d’eaux  usées,  le  drainage  des  périmètres  irrigués  et  les  résidus  de  produits
phytosanitaires qui les « pourrissent de l’intérieur », ainsi qu’en fait part un pêcheur du
village de Saneinthe. La couleur noirâtre et verdâtre de l’eau du lac et la salinité des sols
sont  les  autres  manifestations  identifiées  localement  comme  des  indices  d’une
dégradation du lac.

Puisque l’interprétation de la qualité du milieu est fortement dépendante des usages
qui sont faits, nous avons analysé les réponses concernant les causes de la dégradation
en fonction des acteurs  des  quatre  principales  activités  présentes  dans les  villages   :
petits agriculteurs, maraîchers, pêcheurs et éleveurs. Pour les petits agriculteurs (à 92 %
des réponses), maraîchers (44 %) et éleveurs (18 %), les pratiques des agro-industriels
sont citées comme le premier facteur incriminant de la dégradation. Seulement 5 % des
petits agriculteurs et 8 % des maraîchers se considèrent comme premier contributeur à
la  pollution.  Les  pêcheurs  incriminent  quant  à  eux,  en  premier  lieu,  les  pratiques
insoutenables de certains d’entre eux et l’usage des filets monofilaments. Les éleveurs et
les pratiques domestiques sont cités loin derrière comme acteurs de la dégradation du
lac, pour toutes les catégories de répondants.

34

Les entretiens individuels effectués avec des acteurs locaux (les chefs de village, élus
locaux, présidents d’associations d’usagers et d’organisations locales, représentants des
agro-industries)  ont  permis  de  comprendre,  de  façon plus  qualitative,  comment  ces
représentations et discours locaux sur la qualité du lac sont liés aux différents usages
qui sont faits localement (une lecture du milieu à travers les caractéristiques nécessaires
au bon déroulement de ces usages). Ces discours expriment en même temps des conflits
d’usages  importants  autour  des  enjeux  de  qualification  des  pratiques  qui  menacent
(plus ou moins) le lac. Si nous prenons seulement l’exemple des discours locaux sur
l’impact des pratiques agricoles sur la qualité du lac, nous retrouvons l’opposition entre
« grands » et « petits » producteurs qui s’affrontent pour incriminer les pratiques de
l’autre  et  justifier  en  quoi  ses  propres  pratiques  sont  moins  impactantes  et  plus
responsables. Dans la figure 1 sont synthétisés les principaux arguments que petits et
grands  producteurs  développent  pour  discriminer  leurs  propres  pratiques  tout  en
incriminant celles des autres.
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CATÉGORIES
D’ACTEURS DISCOURS SUR L’USAGE DES PESTICIDES

Petits producteurs
locaux

Quantité insuffisante pour polluer le lac en comparaison des
quantités utilisées par les agro-industriels

Cultures en amont loin des berges
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3. 

4. 

1. 

1. 

2. 

3. 

1. 

La mise en visibilité de la dégradation de la lagune

Pas de système de drainage dont l’exutoire est le lac

Infiltration de toutes les substances dans le sol

Minimisation risque usage pesticide sur la qualité du lac
de Guiers et incrimination des grands producteurs

Grand producteurs
(agro-industries)

Utilisation pesticides homologués et respect des normes
CILSS

Vérification et contrôle périodique des services en charge
de l’eau (OLAC) et agriculture (DRDR/DPV)

Technologies modernes d’aménagements et d’irrigation

Désignation des producteurs locaux comme
« pollueurs » qui utilisent des pesticides non-
homologués

Les petits producteurs agricoles se considèrent ainsi comme de « petits pollueurs » au
regard  des  agro-industries  qu’ils  considèrent  comme  les  «  grands  pollueurs ».  Au
contraire, les grands producteurs affirment faire un usage réglementé et contrôlé des
pesticides,  alors que les petits  producteurs échappent à toute forme de contrôle par
l’OLAC et procèdent à des épandages surdimensionnés.

36

Les  institutions  en  charge  de  la  gestion  du  lac  et  de  la  régulation  des  usages
(notamment l’OLAC et la SAED) participent également à la construction de narrations
qui cherchent à culpabiliser certains acteurs plus que d’autres. L’OLAC mène ainsi des
actions de sensibilisation locale en direction des petits producteurs, les plus faciles à
toucher, lui permettant d’affirmer son rôle de gardien de la qualité de l’eau. La SAED,
de son côté,  souligne surtout  l’impact  majeur en termes d’apports  en pesticides des
agro-industries  et  dénonce le  faible  pouvoir  de régulation et  de contrôle de l’OLAC.
Cependant,  aucune  des  deux  institutions  n’étant  en  mesure  d’apporter  des  données
probantes pour soutenir son diagnostic et justifier la focalisation sur la question des
pesticides,  ces positions opposées s’expliquent par les rivalités de pouvoir existantes
entre les deux institutions.

37

Le bilan des eaux du lac, réalisé dans le cadre du projet Wasaf (Niang et al., 2017), a
montré que la contamination de l’eau du lac et de ses sédiments par les pesticides, bien
qu’en augmentation ces dernières années, demeurait modérée, et que ce sont surtout les
apports en nutriments (phosphore et azote) qui semblent les plus inquiétants (surtout
dans la perspective de la production d’eau potable). La faible qualité des données dont
disposent les institutions, leur incapacité à réaliser un suivi de la qualité de l’eau et à
interpréter  les  données  disponibles,  ainsi  que  les  jeux  de  pouvoir  entre  les  deux
institutions conduisent donc à la mise en visibilité (Jouzel et Dedieu, 2013 ; Jas, 2017)
de certaines des causes de dégradation (celles qui seraient liées aux pesticides), tandis
qu’ils  en  invisibilisent  d’autres  (celles  liées  aux  apports  en  nutriments)  (Tall  et al.,
2021).  De  plus,  outre  l’opposition  entre  petits  et  grands  producteurs,  une  gestion
intégrée du lac suppose la conciliation des usages qui impactent la qualité du milieu
lacustre et qui sont plus ou moins vulnérables à la dégradation de certains paramètres
de qualité (e.g. l’agriculture, grande émettrice des nutriments qui dégradent la qualité
d’eau  nécessaire  à  la  production  d’eau  potable,  est  par  exemple  plus  sensible  à
l’augmentation de la salinité, alors que cette dernière peut avoir impact positif sur la
pêche en termes de diversité d’espèces et de diminution des plantes aquatiques).
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Aghien – quelles contributions d’un suivi
participatif ?

Figure 2A : Prolifération de cyanobactéries (granulats verts identifiables à l’œil nu) dans la
lagune Aghien

En Côte-d’Ivoire, les enquêtes sociologiques réalisées par échantillon aléatoire dans
les  six  communautés  riveraines  montrent  que,  seulement  (par  rapport  au  Sénégal),
48 % des enquêtés considèrent que la lagune est « en mauvais état ». Cette dégradation
constatée de la lagune est surtout interprétée par rapport à une baisse de l’activité et des
captures  de  pêche  (par  87  %  des  personnes  ayant  déclaré  que  la  lagune  est
«  dégradée  »).  Le  changement  de  la  couleur  de  l’eau  est  un  autre  indicateur  de
dégradation (cité dans 74 % des cas), principalement associé aux eaux de ruissellement
qui arrivent chargées en sédiments et en déchets solides en début de saison des pluies.
Outre la pêche, le transport et la production d’attiéké7, la lagune est aussi massivement
utilisée pour des pratiques ménagères (en moyenne, près de 85 % des ménages font la
lessive  et  la  vaisselle)  et  des  pratiques  d’hygiène  corporelle  (80  %  des  interrogés
déclarent se laver régulièrement dans la lagune). Elle est aussi utilisée comme source
« alternative » pour s’alimenter en eau potable et pour la cuisson des aliments, lorsque
l’accès  à  l’eau  devient  difficile  ou  le  prix  de  l’eau  estimé  comme  trop  élevé8.  Ces
nombreux usages domestiques ont un impact direct sur la façon dont la qualité de l’eau
de la lagune est perçue.
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Tout comme au Sénégal, ne disposant pas d’outils d’analyse de l’eau, ni de données de
qualité de l’eau, ce sont les sens (la vue, l’odorat) et le corps (une réaction épidermique
ou plus globalement un état de santé), que les habitants utilisent comme « baromètre »
de la qualité de la lagune. La lagune est ainsi considérée comme « sale » seulement lors
des  grands  épisodes  de  pluie,  lorsque  l’eau  devient  très  trouble  et  d’une  couleur
« marron rougeâtre ». Si des déchets solides sont alors charriés en grande quantité par
les affluents ainsi que par les ruissellements depuis les abords de la lagune, la lagune
n’est généralement pas considérée comme polluée, car « l’eau coule et les saletés avec »
et « on se lave dedans et on n’est pas malade ». Des précautions peuvent être prises par
les villageois durant les premiers jours de pluie, notamment par rapport à la baignade.

40

Au contraire, la couleur verte (ainsi que représentée sur la figure 2) qui caractérise la
présence de cyanobactéries, potentiellement toxiques, était interprétée au moment de
nos  premières  enquêtes  (2018),  comme  un  signe  positif,  synonyme  de  poissons  en
abondance,  car  beaucoup  de  nos  interlocuteurs  confondaient  cyanobactéries  et
déjections de poisson. Par conséquence, les populations locales s’exposent à des risques
sanitaires  importants  liées  à  l’eau,  alors  que  la  présence  des  cyanobactéries  a  été
signalée par plusieurs études dès 2012 (Humbert, 2012).
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Figure 2B : Usages en bord de l’eau

Face à ce constat d’une faible prise de conscience de l’état écologique de la lagune et
des risques sanitaires associés, l’équipe du projet Wasaf a initié une étude pilote (en lien
avec  le  projet  d’observatoire)  de  mise  en  œuvre  d’un  suivi  participatif  des
cyanobactéries  sur  la  lagune  Aghien.  Le  dispositif  permettait  d’impliquer  des
communautés riveraines, en contact quotidien avec la lagune, dans la réalisation d’un
suivi en temps réel des différentes formes de pollution (hydrocarbures, détritus, etc.),
ainsi  que  des  blooms  de  cyanobactéries,  facilement  identifiables  visuellement.  Pour
associer  les  populations  locales  à  la  surveillance  de  la  lagune,  une application pour

42

Rendre compte de la dégradation des milieux aquatiques. Le rôle des sa... https://journals.openedition.org/geocarrefour/19353

16 sur 23 08/08/2022 15:51

https://journals.openedition.org/geocarrefour/docannexe/image/19353/img-1-small580.jpg
https://journals.openedition.org/geocarrefour/docannexe/image/19353/img-1-small580.jpg
https://journals.openedition.org/geocarrefour/docannexe/image/19353/img-2.jpg
https://journals.openedition.org/geocarrefour/docannexe/image/19353/img-2.jpg


smartphone a été développée en utilisant la plateforme Epicollect5. Cette application
propose un questionnaire renseignant sur la qualité de l’eau (par exemple couleur de
l’eau, présence d’algues flottantes…) qui peut être accompagné de photos géolocalisées.
Une fois le questionnaire rempli et transmis sur la plateforme Epicollect5, les données
sont accessibles à tous et les endroits signalés visibles sur une carte9.

D’un commun accord avec les chefs des villages, des personnes référentes (qualifiées
de « sentinelles ») ont été choisies dans chacun des trois villages pilotes. Elles ont été
formées  à  la  reconnaissance  des  cyanobactéries  et  ont  reçu  un  smartphone  et  un
abonnement, en contrepartie d’un engagement à envoyer chaque semaine une photo
prise  au  même  endroit  au  bord  de  la  lagune.  Des  groupes  de  discussion  («   focus-
groups  ») ont été organisés dans chaque village selon différentes catégories sociales
(hommes, femmes, jeunes), afin d’expliquer l’intérêt de la démarche et les possibilités
de participation, car l’observation et l’envoi des photos et du questionnaire complété
était ouvert à tous.
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Après deux années d’expérimentation, plus de 600 questionnaires ont été transmis, la
plupart accompagnés de photos. Les questionnaires provenaient très majoritairement
des trois villages où des sentinelles avaient été désignées, ces derniers apportant une
contribution majeure au suivi, en tant que relais locaux. Alors que l’observatoire de la
lagune n’a toujours pas vu le jour, le suivi participatif, testé sur une période initiale d’un
an,  a  quant  à  lui  été  reconduit  spontanément  sur  les  années  suivantes  et  les  «
sentinelles »  locales  continuent  de  transmettre  (bien  qu’à  un  rythme  moindre)  des
signalements des blooms de cyanobactéries.

44

Des  prélèvements  et  des  analyses  étaient  réalisés  durant  la  première  année
d’expérimentation du dispositif participatif, par des chercheurs de l’Institut Pasteur une
fois par mois dans six localisations différentes. Ce programme de suivi participatif a
ainsi permis de mettre en place un espace d’hybridation des données issues du suivi
écologique  et  des  observations  locales,  puisque  les  pics  dans  la  fréquence  des
observations  locales  correspondaient  de  manière  assez  fidèle  aux  périodes  où  les
chercheurs ont pu identifier des concentrations importantes de cyanobactéries. Même si
les  observations  locales  ne  sont  pas  à  proprement  parler  des  mesures,  mais
«  seulement  » de signalements,  l’information locale  produite  en temps réel  est  très
importante car les efflorescences peuvent avoir un développement très rapide et des
cycles de vie assez courts (une à deux semaines). Cette première expérience de suivi
participatif  des cyanobactéries réalisé sur le  continent africain (Mitroi  et  Deroubaix,
2018),  montre  le  potentiel  important  de  ce  type  d’approche,  qui  peut  être
complémentaire  des  surveillances  institutionnelles  des  écosystèmes  généralement
réalisées  à  une  fréquence  et  sur  un  nombre  de  points  limités.  La  proximité  et  les
interactions  étroites  des  populations  avec  les  milieux  surveillés  peuvent  en  effet
permettre de détecter précocement des événements, information qui peut notamment
intéresser les producteurs d’eau potable (pour l’adaptation nécessaire des traitements
d’eau).  Ce  type  de  dispositif,  facilement  reproductible  à  moindre  coût,  pourrait
contribuer à la production des données sur l’évolution de l’état écologique des milieux,
les  cyanobactéries  étant  un  marqueur  de  la  dégradation  de  la  qualité  de  l’eau  des
écosystèmes  aquatiques  et  notamment  de  leur  enrichissement  en  nutriments
(eutrophisation).
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Outre  l’intérêt  en  termes  de  production  de  savoirs,  ce  dispositif  a  permis  aussi
d’organiser,  notamment lors de la restitution des résultats,  des arènes de discussion
autour des savoirs existants et des représentations locales de la lagune, des facteurs de
dégradation et des actions de protection à mettre en place (Mitroi et al., 2020). Si les
impacts en termes d’apprentissages locaux ne pourront être évalués qu’à moyen et long
terme,  le  dispositif  pourrait  contribuer,  non  seulement  à  la  sensibilisation  des
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Les difficultés de mise en œuvre des observatoires dédiés aux milieux aquatiques, que
nous avons pu constater sur nos deux terrains d’étude, montrent très clairement que,
loin d’être une production « purement » scientifique, les suivis de la qualité des milieux
sont très fortement structurés par les relations de pouvoir et des interactions sociales à
l’œuvre. Bien que passée sous silence, la production de ce type de savoir expert fait
toujours l’objet d’une négociation organisationnelle et politique. La production de ces
savoirs sur l’état écologique des milieux apparaît cependant comme un catalyseur pour
la  mise  en  visibilité  et  en  discussion  des  différentes  sources  de  pollution  et  des
responsabilités sociales associées, autour des enjeux de conservation des milieux.
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L’article montre l’intérêt d’étudier, d’un côté, les conditions de production des savoirs
et de la définition du savoir « qui compte » et, d’un autre côté, l’effet des savoirs experts
sur  les  structures  bureaucratiques  et  les  jeux  d’acteurs  autour  de  ces  savoirs  qui
renforcent  leur  position  dans  le  système  de  gestion  des  ressources  en  eau.  Les
institutions  qui  sont  dotées  de  prérogatives  de  suivi,  de  gestion,  de  protection  ou
d’exploitation  des  ressources  en  eau,  cherchent  à  s’imposer  comme  acteurs
incontournables  par  la  maîtrise  d’un  système  de  suivi  capable  de  produire  des
connaissances  reconnues  comme  légitimes.  Du  côté  des  usagers,  les  savoirs  (qu’ils
soient experts ou profanes) sont mobilisés pour dénoncer les responsabilités des uns et
des autres et mettre en scène des conflits d’usage. L’intégration des savoirs experts et
des savoirs et représentations des acteurs locaux apparaît, de ce point de vue comme un
défi majeur pour la gestion des ressources en eau, à l’exemple du dispositif initié en
Côte d’Ivoire.
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Notes

1 Le projet Wasaf - Protecting Drinking Surface Water Sources in Africa est financé par le Fonds
Français pour l’Environnement Mondial (et l’AFD) et coordonné par l’Institut d’Écologie et des
Sciences  de  l’Environnement  de  Paris  (IEES).  Le  projet  prévoit  de  mettre  en  forme  les
connaissances sur la qualité de l’eau (notamment autour de la prolifération des cyanobactéries
toxiques)  afin  d’accompagner  la  mise  en place  des  mesures  pour  une gestion durable  de  ces
systèmes.

2  La  population  d’Abidjan  a  triplé  depuis  1990  et  elle  avoisine  aujourd’hui  les  6  millions
d’habitants ; elle devrait continuer ce rythme de croissance très soutenu pour attendre 13 millions
d'habitants en 2050.

3 Le débit de prélèvement à respecter pour une exploitation durable de la nappe a été fixé à 133
millions de m3 par an et a été atteint à 96 % en 2011.

4 Avec les  deux (et  bientôt  trois)  usines de potabilisation de l’eau,  le  lac  comble aujourd’hui
jusqu’à 50 % des besoins en eau de la région de Dakar.

5 Plante aquatique invasive.

6 Il existe aujourd’hui plus de 18 points de rejets d’eau polluée dans le fleuve Sénégal et dans le
lac  de  Guiers  et  le  Gorom Lampsar.  Plus  de  90  000  m3  d’eaux  usées  sont  quotidiennement
déversées dans le lac de Guiers.

7 Produit local à base de manioc qui nécessite une préparation très laborieuse et qui est grande
consommatrice d’eau.

8 L’alimentation et l’accès à l’eau potable varient selon les villages, les infrastructures existantes
(châteaux d’eau et pompes villageoises) étant plus ou moins fonctionnels. L’utilisation des puits,
des marigots, l’achat de l’eau dans des bidons en ville ou l’utilisation de l’eau de la lagune sont des
options de secours pour s’alimenter en eau.

9 https://five.epicollect.net/project /wasaf
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